AdditionneUes  a celle  du  2 5 brumaire,  coticeniant  les  Emigrés, 


Du  12  Drimaire  l’an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible, 

*1“  iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation , 

Considérant  qu’il  suffit  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  , de  jus- 
tifier légalement  de  leur  résidence  depuis  le  p mai  $79^  ’ pour  en  être  défini- 
tivement rayés  ; mais  que  , pous  être  dispensés  de  la  peine  pécuniaire  pronon- 
cée contre  les  émigrés  qui  ne  sont  rentrés  en  France  que  dans  l’intervalle  du 
P février  lypà  au  p mai  suivant,  par  l’article  XXIV  de  la  loi  du  8 avril  lypa , 
dont  la  disposition  a été  succefsivement  maintenue  par  les  articles  VI  de  la  loi 
du  28  mars  1798  et  VII  du  titre  IV  de  la  loi  du  20  brumaire  dernier,  ils 
doivent  constater  c|u’ils  ne  sont  peint  dans  le  cas  prévu  par  lesdites  lois , 
décrète  ; 

Article  premier. 


Les  citoj^ens  qui , dans  les  certificats  qu’ils  ont  produits  pour  être  rayés  da 
la  liste  des  émigrés , n’ont  pas  justifié  de  leur  résidenee  sur  le  territoire  de  la 
République  depuis  le  p février  1792  au  p mai  suivant , seront  tenus  de  faire 
cette  justification  au  directoire  du  district  chargé  de  l’exécution  de  l’arrêté  défi- 
nitif de  radiation , dans  deux  mois , à compter  du  jour  où  cet  arrêté  leur  aura 
été  notifié;  passé  lequel  délai,  ils  seront  assujétis , en  conformité  des  lois  précitées, 
au  paiement  d’une  indemnité  équivalente  au  double  de  leurs  impositions  foncière 
et  mobiliaire  pour  1792. 

II.  Le  certificat  de  résidence  exigé  par  Fartiele  précédent , sera  délivré  aux  ré- 
clamans  ou  à leurs  fondés  de  pouvoir , par  les  conseils  généraux  des  communes , 
ou  assemblées  de  section  , sur  le  témoignage  de  trois  citoyens  domiciliés  dans 
lesdites  communes  ou  sections  : il  sera  publié  et  visé  conformément  à la  section 
première  du  titre  II  de,  ia  loi  du  a5  brumaire  dernier. 
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Iir.  Seront  néanmoins , indépendamment  de  l’exécution  de  l’article  premier 
du  présent  décret,  réintégrés  dans  leurs . propriétés  les  citoyens  rayés  définiti- 
vement des  listes  des  émigrés  , à la  charge  toutefois  par  eux  de  donner  préala- 
hîoment  caution  de  la  valeur  de  l’indemnité  qu’ils  seront  dans  le  cas  de  payer, 
s’ils  nhnt  pas  satisfait  à ce  qu’il  prescrit. 


B.  96. 


LOI  qui  rectijîe  lartlcte  du  titre  du  paragraphe  I.^‘'  de  La 
Loi  du  ^5  brumaire  dernier,  relatif  à d’émigration , en  ce  qui 
concerne  Le  département  du  Mont-Blanc. 


Du  14  rriiiiaire , l’an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  décrète  que  dans  le  paragraphe  premier  de  l’arilcle 
VI  du  titre  premier  de  la  loi  du  26  brumaire  dernier  , relatif  à l’émigration,  en 
ce  qui  concerne  le  département  du  hlont-Blanc,  les  mots,  depuis  le  i.er  aoiU 
iqc)2  , seront  substitués  à ceux-ci  , avant  le  aoiii  1792,  et  que  cette  recti- 
fication sera  faite,  tant  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  brumaire  dernier, 
que  sur  la  minute  et  l’expédition  de  ladite  loi,  par  deux  inspecteurs  des  procèsr 
verbaux. 


Visé  par  Le  représentant  da  peuple  , inspecteur  aus^, 
pro cés-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à Foriginal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationaleJ 
A Paris  le  14  Primaire,  an  troisième  de  la  République  française  , une  et  i^indi- 
visible.  Sipné  Clahzkl  ^ président  j 'Dey  {à^  l’Aube)  , MïRUNO  , Thirion  3^ 
se-crétaires.. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DÜ  DÉPÔT  DESLOIS;^ 
Place  de  la  Réunion , ci-devant  grand-CarrouseL 


AS  III'.  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
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